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Depuis la IfSma session, la division romano-helkique a engagé plusieurs 
actions, d’une part dans le cadre de l’ensemble, des pays membres, et d’autre part dans 
celui ptus specifique de la coopération francowebecolse. 

1 - La division romano-hellénique s’est r6unif3 a Paris, dans les locaux de 
l’Institut Géographique Nationai français, les 28 et 29 avril 1994. Ont participe & cette 
reunlon les représentants du Canada, de Chypre, de l’Espagne, de la France et de la 
Gréce. L’ordre du jour Qtait le suivant : 

1 - Elaboration de directives toponymiques 

2 - Projets de nomenclatures nationales concises 

3 - Diffusion de UnformatIon au sein de la division, 

1.1, - A l’issue de la dernière session, la division a décide d’élaborer 
des directives toponymiques homog&tes, comprenant des rubriques communes et 
conformes aux directives d6jSr pubilees par d’autres pays du Groupe d’experts. La France et 
ie Qu6bec, qui ont &abti des guides à usage national, ont bgalement juge nkessaire d’en 
réaliser une version simplifiee et adaptée b i’usage international. 

Sur la base d’un projet de sommaire propos6 par la France, les 
participants ont dbcid6 d’élaborer deux types de documents distincts. 

Une preml8re etape consistera B produire un document 
unique, donnant des informations de base valables pour tous les pays a propos des 
langues officielles, des systèmes cfkriture, des divisions administratives, de la production 
et des autorit& toponymiques nationales. 

Les questions particulieres d’kriture des noms geographiques 
seront traitbes dans des documents distincts par les pays de la division, soit 
individuellement, soit en fonction de leur appartenance 4 un groupe linguistique, 

Ainsi, la France et le QuBbec ont annonce le debut dune 
Etude comparative de leurs rogles communes et de ieur8 divergences. . 

Cette r6unian a egalement pe2mid & ta division de faire le polnt 
sur la diffusion du systeme de translitteration du grec ELOT 743, notamment B Chypre OS~ 
des disposîtlons legalos ont &e prise8 pouf en imposer Milisation dans radmlnistration. 

1,2.- Plusieurs pays ont fait part de projets d%laboraüon de 
nomenclatures nationales ooncises. L’Espagne a indique qu’elle avait entrepris une 
nomenclature comprenant tous les Homs administrallfs et topographiques de la carte de 
reference au i:l 000 000, soit environ 8 000 toponymes. 

La France termine une nomenclature nationale d’environ 5 000 
toponymes, établie B partir de sourcas trbs varMe (cartes, encyclopedies, atlas, 
dic2ionnaires, guldos) et elle en examine actuellement i’appiication cartographique. 

Le Canada Btudle un projet de nomenclature nationale, dont II 
a commenc6 de definir Iës specifkites. Cette nomenclature aera bilingue, avec un tableau 
de correspondance des toponymes. 



2 

1.3. - Les participants ont adopt6 le principe d’un bulletin de fiaison 
faisant le point des activitks de la division ; il aura pour objet de collecter et de diffuser tes 
informations au sein de 13 divkion, h I’inMItiOn en psrticullor dcc mcmbrcs absents 10~s dos 
rhnions. 

rdaiisation matérielle. 
Ce projet a reçu le soutien du QuCbtc, qui pourra aider 8 sa 

2 - Depuis 1992, la France et te Québec ont renforc6 leur coliaboration grke B 
des missions de la Commission nationale de toponymie française aupr&s de la Commission 
de toponymie du Québec. 

Ces missions, qui avaient pour but une meilleure connaissance du 
fonctionnement des deux organismes, et ta mise au point d’actions communes, ont abouti le 
20 janvier 1994 4 la signature d’un protocole d’accord pour Mchange de documentation et 
d’information, et a l%laboration d’un programme de travail. 

La t6alisation pratique dB ce programme va debuter des cotte annde puisque 
deux mlsstons France-Qutibec et une mission Québec-France ont ét6 d&id&es pour 1994. 

Enfin, la France et le Quebec envisagent & plus long terme un bchange de 
fonctionnaires sur la base d’un contrat rklproque. 

Les principales actions pr6vues par le programme de travail sont exposees dans 
le document joint en annexe au prkent compte rendu. 


